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Objet : R-4169-2021 phase 2 –Demande relative aux mesures de soutien à la 

décarbonation du chauffage des bâtiments / REPRÉSENTATIONS DU ROEÉ CONCERNANT 

LA LETTRE DU 12 JUIN 2023 D’HYDRO-QUÉBEC ET D’ÉNERGIR 

 

 

Chère consœur,  
 
Le ROEÉ a pris connaissance de la lettre déposée le 12 juin 2023 par Hydro-Québec et 
Énergir (Pièce B-0189), dans laquelle les distributeurs affirment ne pas être en mesure de 
réaliser le suivi demandé par la Régie en ce qui concerne les aides financières du 
gouvernement à l’achat d’équipements servant à la biénergie. Ce suivi est ordonné au 
paragraphe 184 de la décision D-2023-068. 
 
Le ROEÉ appuie la position de l’AQCIE-CIFQ (C-AQCIE-CIFQ-0064) demande à la Régie 
de rejeter la demande d’Hydro-Québec et d’Énergir. 
 
La demande de la Régie en ce qui concerne l’aide financière du gouvernement à l’achat 
d’équipements servant à la biénergie se rattache à l’exercice normal de la compétence de 
la régie en matière tarifaire. Elle porte sur des informations touchant, de l’aveu même du 
procureur d’Énergir, à « l’un des enjeux les plus importants » du dossier biénergie (Pièce 
A-0109, p. 72, ligne 22-23). Il sera important que la Régie soit avisée lors de prochains 
dossiers tarifaires de la manière dont les surcoûts associés à l’acquisition de nouveaux 
équipements seront compensés par les subventions du gouvernement (voir les 
paragraphes 176 et 183 de la décision D-2023-068).  
 
La Régie est en droit de s’attendre à ce que ces ordonnances soient respectées. C’est là 
la contrepartie du monopole que la loi accorde à Hydro-Québec et à Énergir (art. 60ss et 
63ss LRÉ). L’allégation d’Hydro-Québec et d’Énergir selon laquelle ils ne sont pas en 
mesure de s’acquitter de leur obligation envers la Régie en raison du droit de propriété de 
tierces parties sur les informations requise n’est étayée par aucune preuve et par aucun 
argument juridique. Elle ne semble pas tenir compte des nombreuses solutions qui s’offrent 
aux distributeurs pour résoudre la difficulté, notamment, de la possibilité : 
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• De demander aux organismes propriétaires des informations pertinentes la 
permission de les transmettre à la Régie; 

• De demander à la Régie d’user des pouvoirs que lui accorde la LRÉ, notamment 
ses articles 3, 34al2, 35 et 39, pour les aider à assurer le dépôt des informations 
requises; 

• D’avoir accès aux informations pertinentes dans le cadre de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels; 

• Que les informations requises soient déposées sous pli confidentiel. 
 
Le ROEÉ n’offre pas à cette étape une analyse exhaustive de ces quelques pistes qui ne 
représentent certainement pas une liste exhaustive. Cependant, Hydro-Québec et Énergir 
devraient, au minimum, démontrer avoir déployé tous les efforts raisonnables pour 
respecter l’ordonnance de la Régie avant de pouvoir demander d’être relevés de leurs 
obligations. Cela implique, entre autres, une exploration diligente les diverses solutions 
possibles, notamment des pistes énoncées ci-dessus.  
 
Le sérieux et ces efforts et la difficulté de la tâche pourront être évalués par la Régie au 
moment où les distributeurs remettront leur suivi à la Régie, lors des prochains dossiers 
tarifaires. Si, malgré des efforts raisonnables, il devait alors s’être avéré impossible pour 
les distributeurs de fournir les informations requises, la Régie pourra décider de les relever 
de leur défaut. Avec égards, le simple fait d’affirmer, moins d’un mois après que la Régie 
ait rendu sa décision D-2023-068, que l’obligation de suivi prévue au paragraphe 184 de 
cette décision est irréalisable ne suffit pas.  

 
Par ailleurs, les motifs avancés par Hydro-Québec et Énergir ne justifient pas les 
modifications par la présente formation d’une décision rendue par la Régie dans le dossier 
en rubrique. En effet, en vertu de l’article 40 de la LRÉ, les décisions de la Régie de 
l’énergie sont finales, et ne peuvent être modifiées qu’en cas d’erreur d’écriture ou de calcul 
ou de toute autre erreur de forme (art 37) ou encore en vertu de du pouvoir de révision 
prévu à l’article 37 de la LRÉ. Ces articles expriment l’intention du législateur d’assurer 
l’autorité de la Régie de l’énergie et la stabilité de ses décisions. 
 
Hydro-Québec et Énergir n’allèguent aucune erreur de forme dans leur lettre du 12 juin. En 
effet, rien ne suggère que le paragraphe 184 de la Décision D-2023-068 n’exprime pas 
l’intention de la Régie.  
 
De même, la demande d’Hydro-Québec et d’Énergir ne se prête pas à l’exercice par la 
Régie de son pouvoir de révision.  
 
Les distributeurs n’allèguent pas l’existence d’un fait nouveau qui, s’il avait été connu en 
temps utile, aurait pu justifier une décision différente. Ils savaient ou auraient dû savoir lors 
de l’audience que certaines des informations faisant l’objet de la demande de suivi de la 
Régie appartenaient à des tierces parties. La question des aides financières du 



FRANKLIN GERTLER  

  Me Véronique Dubois 

Le 19 juin 2023 

P a g e  3  d e  3  

É T U D E  L É G A L E  •  L A W  O F F I C E    
 
 

 
 

gouvernement a été discutée lors des audiences et les distributeurs ont eu la possibilité de 
faire valoir leur point de vue sur cette question (Pièce A-0109, p. 61-62, 64, 72-73, 74-75, 
125-128, passim, ; Pièce A-0111, p. 10-14, 18-20, 47-49, 168-169 182, passim). 
 
Enfin, la lettre du 12 juin 2023 n’allègue aucun vice de fond de nature à invalider le 
paragraphe 184 de la décision D-2023-068. D’ailleurs, l’alinéa 3 de l’article 37 LRÉ interdit 
à une formation de siéger en révision de sa propre décision lorsque le la demande de 
révision est fondée sur un tel vice.  
 
À tout évènement, l’alinéa 2 de l’article 37 prévoit que la Régie doit permettre aux 
personnes concernées de présenter leurs observations avant de réviser ou de révoquer 
une décision. En l’espèce, le ROEÉ soumet que cela emporte la tenue d’une audience 
publique, ainsi que le dépôt par les distributeurs d’une demande en révision plus détaillée 
que leur vague lettre du 12 juin, laquelle laisse le lecteur perplexe quant à ses assises 
légales.  
 
En espérant le tout conforme, veuillez agréer, chère Me Dubois, nos salutations les 
meilleures.  
 

 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
 

(s) Franklin S. Gertler 
 

 

Par : Me Franklin S. Gertler, avocat  
 

 

 

FSG/hb 

 

c.c. (courriel seulement) 

Me Véronique Dubois, Régie de l’énergie 

Greffe de la Régie de l’énergie 

Me Joelle Cardinal, Hydro-Québec 

Me Hugo Sigouin-Plasse et Me Philip Thibodeau, Énergir  

Jean-Pierre Finet, analyste  

Simon Paré-Poupart, coordonnatrice du ROEÉ 

 

 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0109-Audi-NS-2023_03_31.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4169-2021/doc/R-4169-2021-A-0111-Audi-NS-2023_03_31.pdf

